
Annexe 2 : Responsabilités et Gestion fiduciaires 
I-Responsabilité fiduciaire 
La responsabilité fiduciaire du Projet incombe à l’équipe d’opérationnalisation du projet, à savoir 
l’UMOCI et le Point Focal National qui est le superviseur.  
-Signature des chèques : Les chèques sont cosignés par le Point Focal et le Coordinateur 
National de l’UMOCI aussi bien pour les ressources du Fonds Multilatéral que la contribution du 
gouvernement. 
-Comptes bancaires du projet : Les mêmes comptes ouverts par l’UMOCI lors de la phase 1 
recevront les ressources le Fonds Multilatéral et la contribution de l’Etat au financement de la 
phase 2 du projet. Ces ressources ne passeront plus par le PNUD (le délai de validité de 
l’accord de sous traitance avec le PNUD a pris fin). Elles seront directement dans le compte de 
l’UMOCI. 
  
Des sous contrats seront établis avec les entités tierces de l’Etat pour la réalisation des activités 
qui les concernent. Il s’agit en l’occurrence de la DNCC et de l’APEX. Ces structures sont 
entièrement responsables de l’utilisation des fonds mis à leur disposition. Ceci sous la 
responsabilité de leur Directeur à travers le service financier. Ces structures sont tenues de 
fournir les justificatifs des dépenses à temps et de respecter les règles de mise en concurrence 
au même titre que l’UMOCI. Ces sous contrats seront soumis à l’examen au Secrétariat 
Exécutif et du GFAS du CIR avant leur signature. 
   
-Modalités de réception et de circulation des ressources du CIR : 
 
Les fonds du CIR sont reçus par l’UMOCI suite à une demande accompagnée des Rapports 
financiers trimestriels approuvés par le Point Focal et le Coordinateur National. Le 
décaissement se fait sur la base des plans de travail validés  par le Point Focal et le 
Coordinateur National et des justificatifs de la période écoulée. Les rapports techniques sont 
élaborés par semestre et par an. 
 
-Responsabilités fiduciaires de l’UMOCI 

L’UMOCI élabore les dossiers d’appel d’offre, rédige les procès-verbaux de dépouillement et de 

jugement des offres et préparent les contrats des marchés. 

-Fonctions et Rôles de la Direction des Finances et du Matériel du ministère du commerce : 
 
La DFM est impliquée dans la mobilisation de la contribution du Budget d’Etat. Après l’ouverture 
des crédits, le Directeur des Finances et du Matériel fait le mandat visé par le Contrôleur 
financier. Une fois, les fonds disponibles dans le compte de la banque choisie par le Trésor  
public, le DFM procède à la cosignature de la lettre pour le virement des fonds dans le compte 
du projet. 
 
Les rapports financiers sont transmis à la DFM pour compte rendu.  
 
Conformément à l’article 12 du Décret n°08-485/P-RM du 11 août 2008 portant procédures de 
passation, d’exécution et de règlement des marchés publics et des délégations de service 
public, la DFM s’assure de l’existence et de la disponibilité des crédits, procède au lancement 



des consultations, reçoit les offres, préside les commissions de dépouillement et de jugement 
des offres. 
 
-Responsabilités fiduciaires du personnel de l’UMOCI : 

Le Point Focal est le superviseur de l’UMOCI. Il est cosignataire des chèques, signe les 

documents de virements et de transfert des fonds et les bons de commande concernant les 

contrats simplifiés pour les montants supérieurs à 500 000 FCFA, inférieur à 25 millions de 

FCFA lorsqu’il s’agit des travaux ou à 15 millions de FCFA lorsqu’il s’agit de prestations 

intellectuelles ou 25 millions de FCFA lorsqu’il s’agit de fournitures et services courants. Le 

Point focal signe les rapports financiers. 

Le Coordonnateur National est responsable de la gestion des ressources. Il est cosignataire 

des chèques, approuve les demandes de service, signe les bordereaux de décaissement, les 

documents de virements et de transfert des fonds et les bons de commande. 

Le Responsable financier  appuie le Coordinateur dans la gestion financière et comptable de 
l’UMOCI. A ce titre, il est chargé de : 

 Coordonner et superviser la gestion, gérer des ressources financières de l’unité ; 

 Contrôler  la saisie des pièces comptables et s’assurer de leurs conformités avec les 

procédures administratives, comptables et financières nationales admises par l’UNOPS  

 Superviser la préparation et vérifier la régularité de la paie, les déclarations de la 

sécurité sociale et de l’ITS ; 

 Superviser la préparation des ordres de paiements et assurer leur conformité aux 

contrats et protocoles d’exécution signés avec les tiers et sous-bénéficiaires par le 

projet ; 

 Assurer la bonne tenue par les services financiers et comptables des documents et 

pièces comptables (livres, factures, bons de commandes, d’achats, etc…) ; 

  participer au comité du marché ; 

 Participer au Comité de Pilotage du Cadre Intégré et de l’Aide pour le Commerce ; 

 Contrôler et soumettre les règlements des factures après vérification de la disponibilité 

de la ligne budgétaire et des pièces justificatives de dépenses ; 

 Elaborer les états financiers et réaliser les rapprochements bancaires en collaboration 

avec l’Assistante Administrative et Financière ; 

 Procéder à la clôture de fin d’exercice et suivre les recommandations des auditeurs ; 

 Assurer la bonne utilisation des équipements du projet, superviser leur codification, leur 

inventaire et contrôler la tenue régulière du registre du patrimoine et du stock de 

carburant et veiller à sa bonne utilisation ; 

 Préparer les rapports financiers, trimestriels et annuels à soumettre au Coordonnateur ; 

 Préparer les rapports d’inventaires à soumettre au coordonnateur ; 

 Préparer les Termes de Référence de l’audit des comptes ; 

 Assister le Coordinateur dans la rédaction et l’application des conventions ; 



L’assistante Administrative et financière appuie le Responsable financier  dans la gestion 

administrative, financière et comptable de l’UMOCI. 

Les Experts appuient le Coordinateur National dans l’élaboration des budgets. Ils signent les 

demandes de service. 

II- Gestion financière et fiduciaire 
1-Acquisition des biens et services 
Conformément au Décret °08-485/P-RM du 11 août 2008 portant procédures de passation de 
marché au Mali, « peuvent procéder à la préparation et à la passation des marchés, les 
personnes habilités à faire des imputations sur le budget de l’entité concernée ». Dans le cas 
présent, l’entité est l’UMOCI et a cet égard la signature des chèques et les décaissements 
relèvent du Coordonnateur National et du Point Focal National selon les Responsabilités 
fiduciaires de la gestion du projet.  
En règle, les commandes sont faites par l’UMOCI sur la base du  principe de la mise en 
concurrence des fournisseurs. 
Toutefois, l’évaluation des offres dans les cas des appels d’offres prévus par le code de marché 
(montant supérieur à 25.000.000 FCFA) sera faite par une commission placée sous la 
présidence du Directeur des Finances et du Matériel (ex DAF) du ministère chargé du 
commerce. La commission sera composée des représentants des services techniques 
concernés et de l’UMOCI.  
 
Selon l’article 107 du  Décret n°08-485/P-RM du 11 août 2008, la Direction Générale des 
Marchés publics émet un avis sur le rapport d’analyse des offres transmis par la commission 
d’ouverture des plis et d’évaluation des offres concernant les marchés : 

- dont la valeur estimée est égale ou supérieure à 25 millions de fcfa pour les travaux, de 
fournitures et de services courants et à 15 millions pour les prestations intellectuelles ; 

- passés par appel d’offre restreint ou par entente directe. 
 

2-Procédures de factures pro forma concurrentielles ou d’Appel d’offres, selon le montant : 
a-Une fiche de suivi est tenue par le service financier sous la supervision du Responsable  
Financier : la commande est d’abord enregistrée sur cette fiche qui montre la pertinence 
(rupture,  niveau de stock ou constitution de nouveau stock). 
b-Une demande de biens ou de services faite par l’agent en charge de l’activité et cosignée par 
le Responsable Financier est  approuvée par le Coordonnateur National de l’Unité de Mise en 
Œuvre. 
c-Collecte  de trois (3) factures pro formas : 

 Si le montant est inférieur à cent mille (100.000) FCFA, une seule pro forma est requise. 

 Collecte  de trois (3) factures pro formas pour un montant  supérieur à 100.000 FCFA et 
inférieur à vingt-cinq millions (25.000.000) FCFA selon le Décret N° 08-485 /P-RM du 11 
août 2008 portant procédures de passation, d’exécution et de règlement des marchés 
publics du Mali avec l’approbation du  Point Focal National. Néanmoins, les offres 
doivent être examinées par un comité restreint de l’UMOCI (Responsable financier et 
Assistante Administrative et Financière) ; 

 Toutefois, conformément à l’article 28 de l’Arrêté n°2014-1323/MEF-SG du 25 avril 2014 
fixant les modalités d’application du Décret N° 08-485 /P-RM du 11 août 2008 portant 



procédures de passation, d’exécution et de règlement des marchés publics, un contrat 
simplifié c’est-à-dire un document écrit est établi entre les prestataires et l’UMOCI pour 
les montants compris entre Cinq Cent Mille (500.000) Francs CFA et Vingt Cinq Millions 
(25.000.000) Francs CFA pour les fournitures, les services courants et les travaux et à 
Quinze Millions (15.000.000) FCFA lorsqu’il s’agit des prestations intellectuelles. 
 

d-Une Analyse est faite par un comité restreint de l’UMOCI  sur le rapport qualité, délai et prix 
pour déterminer le fournisseur le « mieux disant ». 
e- Bon de commande émis par l’UMOCI : le Bon de commande  est préparé par l’Assistante 
Administrative et Financière et approuvé par le Coordonnateur National de l’UMOCI ou le Point 
Focal si le montant est égal ou supérieur à 10.000.000 FCFA. 
f- La conformité des pièces est vérifiée et les biens ou les services sont réceptionnés  ou 
appréciés par l’Assistant Administratif et Financier et approuvé par le Coordonnateur National. 
g-Le paiement est effectué  après réception de la facture et le bordereau de réception. 
h- Un cachet « service fait » est apposé sur les factures pour les prestations de service comme 
la réparation de serrure, les travaux de plomberie, les travaux d’électricité, etc. 
i - S’il s’agit d’un équipement ou matériel, un code est attribué  et le Fichier d’inventaire est mis 
à jour. 
3-Procédures d’Appel d’offres 
Pour les montants égaux ou supérieurs à 25.000.000 FCFA, la procédure d’Appel d’offres est 
requise conformément au Code des marchés du Mali. 
L’UMOCI est bénéficiaire de crédit et à ce titre elle prépare les Dossiers d’Appel d’offres et une 
commission placée sous la présidence de la DFM sera créée pour les évaluations et le 
jugement des offres. 
 
4 -Processus de décaissement sur caisse : 
a-Demande de service : Le besoin est exprimé par l’agent chargé du dossier nécessitant la 
dépense et approuvé  par le Coordonnateur National.   
b-Un bordereau de décaissement provisoire est établi par l’Assistante Administrative et 
Financière  et approuvé par le coordinateur pour les petites dépenses. 
c-Une fois les dépenses effectuées, un bordereau  de décaissement est établi par l’assistante 
administrative et financière sous la supervision du Responsable financier   et approuvé par le 
Coordinateur National au vu de la facture ou du reçu. 
d- Une réconciliation hebdomadaire est faite par le Responsable  financier.  
e-Le journal et le procès-verbal de caisse sont tenus mensuellement par le Responsable 
Financier et approuvé par le Coordinateur National. 
Le réapprovisionnement de la caisse se fait sur la base des dépenses effectuées. Les pièces 
sont vérifiées et codées par le Responsable Financier qui fait établir ensuite un chèque dont le 
montant est égal aux dépenses effectuées pendant la période pour éviter le dépassement du 
plafond fixé à 300.000 FCFA. 
Le chèque de réapprovisionnement de la caisse est établi au nom de l’Assistante Administrative 
et Financière. 
NB : Un contrôle inopiné de la « petite caisse » est effectué par le Responsable Financier et 
matérialisé par des documents. 
5: Demandes d’avances de fonds à l’UNOPS 
 -Demande semestrielle de fonds  



Une demande de fonds trimestrielle est formulée par l’UMOCI sur la base du Plan de travail 
trimestriel. 
La demande est transmise à l’UNOPS par le Point Focal. 
1-Réception des fonds du semestre 
Les fonds  sont versés au compte de l’UMOCI ouvert à cet effet. 
6-Rapports financiers et techniques 
Conformément aux dispositions du mémorandum d’accord, les rapports financiers sont transmis 
à l’UNOPS à la fin de chaque trimestre. Les mêmes rapports seront transmis à la DFM. 
6.1-Rapports financiers trimestriels  
Le Rapport financier  portant sur les mouvements financiers du trimestre est produit par 
l’UMOCI. 
Le Rapport Financier est accompagné des documents suivants : 

 Certification des dépenses et demande de paiement 

 Rapport financier 

 Etats financiers 

 Dépenses détaillées 

 Journaux : Banque et Caisse 

 Etats mensuels de réconciliation bancaires 

 Copies d’extrait de relevés bancaires 

 Procès-verbal mensuel de la « petite » caisse pour les menus dépenses. 
Les rapports financiers sont transmis au Directeur des Finances et du Matériel du ministère du 
commerce conformément au principe de la redevabilité auquel tout administrateur de crédit est 
soumis. 
 
6.2-Rapports techniques semestriels 
Les rapports techniques narratifs sont semestriels et annuels et transmis au Secrétariat Exécutif 
avec ampliation à l’UNOPS.  
 
7-Prescriptions en matière d’audit 
Un audit annuel sera effectué par la section de la Cour des Comptes du Mali ou un cabinet 
comptable agréé en audit. 
Le Rapport d’audit sera transmis à l’UNOPS par le Point Focal National et le suivi des 
recommandations de l’Audit sera fait par le superviseur. 
 
La DFM du ministère du commerce peut procéder à un contrôle interne à l’UMOCI. 
 
III-Suivi et évaluation 
Dans le souci d’évaluer la mise en œuvre des activités, des impacts et d’apporter des mesures 
correctives pour l’atteinte des résultats du projet, il est opportun de mettre un accent particulier 
sur le Suivi et l’Evaluation. 
1-Dispositif de suivi : 
Le dispositif  du Suivi proposé fait ressortir les responsabilités, les organes d’orientation et de 
gestion  et les acteurs intervenants dans le projet. 
Il met surtout l’accent sur les niveaux, le rôle et les attributions des organes, la périodicité, les 
indicateurs, les outils du Suivi-Evaluation et enfin, les résultats attendus. 
 



Au niveau national : 
Le cadre général du suivi – Evaluation est le comité de pilotage qui peut s’adjoindre toute 
personne ressource en cas de besoin.  
Le comité a pour mission, entre autres, en collaboration avec l’UMOCI de : 

- Décider de l’orientation, la planification et la gestion du projet ; 
- Suivre les plans, programmes et les budgets du projet. 

La composition du comité de pilotage figure dans le chapitre arrangements nationaux. 
Pour les besoins du projet, le comité peut toutefois recourir aux services des structures, 
organismes ou personnes qu’il jugera nécessaire dans le cadre des activités de suivi. 
Au niveau du Ministère du Commerce, le suivi est assuré par la DFM et la CPS  à travers les 
outils suivants : 

- La fiche de suivi des Fonds d’origine extérieur ; 
- Le bulletin de surveillance active. 
- les rapports d’activités trimestriels, semestriels et annuels du projet ; 
- les rapports de suivi du Consultant aux différents niveaux ; 
- les guides méthodologiques de suivi ; 
- les fiches techniques ; 
- les rapports financiers. 
- La fiche de suivi des ressources d’origine extérieure adressée à la DAF/MIIC. 
- Le Bulletin de surveillance active adressée à la Cellule de Planification et de Statistique 

(CPS) et la DFM du ministère du commerce. 
 
 


